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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 2 de l’article 4 remet en cause l’équilibre trouvé dans la loi n° 2018-938 du 30 octobre 
2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous(Égalim) et qui prévoit : « Au plus tard le 1er janvier 
2022, les repas servis dans les restaurants collectifs dont les personnes morales de droit public ont la 
charge comprennent une part au moins égale, en valeur, à 50 % de produits répondant à l’une des 
conditions suivantes, les produits mentionnés au 2° du présent I devant représenter une part au 
moins égale, en valeur, à 20 %. ».
En revanche, les alinéas 1 et 3 de l’article 4 complètent le dispositif du code rural et de la loi Égalim 
en proposant d’encourager l’utilisation des circuits courts et des produits de saison. Ces alinéas 
n’ont pas de valeur normative mais permettent de donner un objectif pour la mise en œuvre de 
bonnes pratiques. En l’état, ils peuvent donc être conservés et le présent amendement propose donc 
de ne supprimer que l’alinéa 2 de l’article 4.


